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Message de la présidente du Conseil du Trésor 
À titre de présidente du Conseil du Trésor, je présente le 

29e rapport annuel au Parlement sur l’équité en matière 

d’emploi dans la fonction publique du Canada pour 

l’exercice 2020-2021. 

L’année a été marquée par des difficultés liées à la pandémie 

de COVID-19, et bon nombre d’entre nous ont été contraints 

d’accepter certaines vérités gênantes et des écarts de 

représentation importants au sein de notre effectif. Nos 

fonctionnaires se sont mobilisés et je les félicite pour les 

progrès réalisés en dépit des nombreux défis à relever, mais 

il reste encore du travail à faire. En tant que plus grand 

employeur du pays, le gouvernement du Canada s’est engagé 

à bâtir une fonction publique fédérale diversifiée, accessible et inclusive qui est réellement 

représentative de la population que nous servons. Ces principes appuient l’équité en matière 

d’emploi, comme l’indiquent les cinq priorités de la fonction publique en matière de diversité et 

d’inclusioni et les engagements 2021-2022 des sous-ministres en matière de diversité et 

d’inclusionii. 

Je crois vraiment qu’une fonction publique diversifiée, accessible et inclusive améliore les 

résultats pour tous les Canadiens. À cette fin, nous poursuivons nos efforts pour créer une 

fonction publique fédérale qui considère nos différences comme des forces, et qui procure à tous 

les fonctionnaires un profond sentiment d’appartenance afin que chacun puisse contribuer au 

maximum de ses capacités. Nous continuerons à recueillir et à publier des statistiquesiii qui 

brossent un portrait plus exact des écarts de représentation et à investir dans les parcours 

professionnels de notre effectif diversifié.   

En effet, d’importants progrès continuent d’être réalisés :  

 Le gouvernement demeure résolu à embaucher 5 000 nouveaux employés handicapés d’ici 

2025 afin d’améliorer le taux de représentation des employés handicapés à tous les niveaux de 

la fonction publique fédérale.  

 Nous appuyons l’examen de la Loi sur l’équité en matière d’emploi pour veiller à 

l’établissement de critères de référence appropriés pour la diversité et éliminer les obstacles 

systémiques dans la fonction publique.  

 Des programmes importants comme Mentorat Plus et le programme de perfectionnement en 

leadership Mosaïque nous aident à constituer un effectif plus diversifié, inclusif, accessible et 

représentatif au sein de la fonction publique.  

 

L’honorable Mona Fortier 
Présidente du Conseil du Trésor 

https://www.canada.ca/fr/gouvernement/fonctionpublique/mieux-etre-inclusion-diversite-fonction-publique/diversite-equite-matiere-emploi/priorites-fonction-publique-matiere-diversite-inclusion.html
https://www.canada.ca/fr/gouvernement/fonctionpublique/mieux-etre-inclusion-diversite-fonction-publique/diversite-equite-matiere-emploi/priorites-fonction-publique-matiere-diversite-inclusion.html
https://www.canada.ca/fr/conseil-prive/programmes/nominations/nominations-gouverneur-conseil/gestion-de-la-performance/engagements-des-sm.html
https://www.canada.ca/fr/conseil-prive/programmes/nominations/nominations-gouverneur-conseil/gestion-de-la-performance/engagements-des-sm.html
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/innovation/statistiques-ressources-humaines/statistiques-diversite-inclusion.html
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Nous continuerons d’être à l’écoute des diverses voix de nos employés et d’apprendre de leurs 

expériences personnelles afin de créer un milieu de travail qui est véritablement inclusif 

pour tous. 

Nous demeurons résolus à accroître la diversité de notre effectif. Je vous invite à lire ce rapport 

pour savoir comment nous créons une fonction publique plus forte pour mieux servir tous les 

Canadiens. 

Copie originale signée par 

L’honorable Mona Fortier, C.P., députée 

Présidente du Conseil du Trésor 
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L’équité en matière d’emploi dans la fonction publique 
Un milieu de travail caractérisé par le respect, la dignité et l’équité est au cœur de l’une des 

valeurs fondamentales de la fonction publique du Canada : le respect des personnes. Inhérentes à 

cette valeur, les notions de diversité et d’inclusion permettent de s’assurer que la fonction 

publique reflète la composition de la population qu’elle sert et que le milieu de travail est un 

milieu où les employés ont un sentiment d’appartenance et où la différence est considérée 

comme une richesse et un atout. 

La Loi sur l’équité en matière d’emploi désigne quatre groupes aux fins de l’équité en matière 

d’emploi : les femmes, les Autochtones, les personnes en situation de handicap et les membres 

des minorités visibles. L’administration publique centrale (APC) déploie des efforts ciblés pour 

faire en sorte que la fonction publique atteigne ou dépasse le taux de disponibilité au sein de la 

population active (DPA) des groupes désignés, c’est-à-dire leur taux de représentation « dans les 

secteurs de la population apte au travail susceptibles d’être distingués en fonction de critères de 

compétence, d’admissibilité ou d’ordre géographique où il serait fondé à choisir ses salariés ». 

La Loi sur l’équité en matière d’emploi est l’un des éléments clés du fondement législatif qui 

garantit l’équité et la justice dans la fonction publique. Selon la Loi, l’employeur est tenu de 

mesurer les progrès réalisés à l’égard de la représentation et d’améliorer continuellement 

l’expérience en milieu de travail en ce qui concerne l’équité en matière d’emploi. Ainsi, on ne 

saurait se contenter d’une représentativité générale, c’est-à-dire que les groupes désignés soient 

représentés proportionnellement d’une manière globale dans l’ensemble de la fonction publique. 

On doit pouvoir constater cette représentativité de manière plus profonde et ciblée au moyen de 

différents indicateurs.  

Le présent rapport fournit : 

 des statistiques sur le rendement de la fonction publique pour ce qui est de créer un effectif 

représentatif; 

 des exemples d’activités et de stratégies en cours visant à cerner, à prévenir et à éliminer les 

obstacles à la pleine participation des membres des groupes désignés aux fins de l’équité en 

matière d’emploi dans tous les aspects du milieu de travail et du cycle de vie des employés au 

sein de l’organisation. 

Tous les tableaux présentent des renseignements en date du 31 mars 2021 concernant les 

employés nommés pour une période indéterminée et pour une période déterminée de trois mois 

ou plus et les employés saisonniers des organisations figurant aux annexes I et IV de la Loi sur la 

gestion des finances publiques. Pour une meilleure compréhension des tableaux et des données, 

se reporter à la section À propos des données.  
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L’exercice 2020-2021 a vu une augmentation à la fois de la taille de l’APC (de 14 225 employés 

par rapport à 10 852 au cours de l’exercice précédent) et du nombre d’employés qui sont 

membres des quatre groupes visés par l’équité en matière d’emploi, soit 154 177 sur un total de 

228 345, ce qui représente une augmentation nette de 11 538. 

Selon les données tirées de la déclaration volontaire des employés et évaluées par rapport à la 

DPA, les objectifs de parité pour les femmes et les membres des minorités visibles sont atteints 

ou dépassés, et ce, tant pour les employés en général que pour les cadres.  

Le bilan est légèrement moins bon pour les Autochtones. La représentation des Autochtones au 

sein de l’APC est de 5,2 %, ce qui est supérieur à leur DPA de 4,0 %, mais la part des embauches 

leur revenant n’est évaluée qu’à 3,8 %, ce qui est inférieur à leur DPA ainsi qu’à leur 

représentation au sein de l’APC. Leur part des promotions s’élève à 4,9  %, un pourcentage 

supérieur à leur DPA, mais inférieur à leur représentation au sein de l’APC. Leur part des 

cessations d’emploi, mesurée à 4,7 %, est inférieure à leur représentation au sein de l’APC et à 

leur taux de DPA.  

Pour les personnes en situation de handicap, leur part des embauches atteint 4,3 % et des 

promotions, 4,7 %, des pourcentages qui sont inférieurs à ceux de leur représentation au sein de 

l’APC (5,6 %) et de leur DPA (9,0 %). La part des cessations d’emploi revenant aux personnes 

en situation de handicap, calculé à 6,8 %, est supérieure à leur représentation au sein de l’APC, 

mais inférieure à leur DPA. Toutefois, il faut souligner que, tel qu’il est indiqué dans la section À 

propos des données, les estimations de la DPA pour les personnes en situation de handicap ont 

considérablement augmenté entre les deux derniers recensements et les deux dernières Enquêtes 

canadiennes sur l’incapacité. Cela s’explique par le fait que la définition de « personne en 

situation de handicap » a été élargie dans le cadre de l’Enquête canadienne sur l’incapacité de 

2017 pour inclure les handicaps liés à la douleur et à la santé mentale. Les données sur l’équité 

en matière d’emploi recueillies pour la fonction publique ne tiennent pas compte de cette 

définition élargie. Une attention particulière est donc requise de ce côté. Les modifications qui 

seront apportées au formulaire d’auto-identification permettront, lorsque celui-ci sera mis en 

œuvre, d’obtenir un portrait plus juste de cette nouvelle définition.  

Cela dit, des progrès pourraient encore être réalisés. Par exemple, la vérification entreprise par la 

Commission de la fonction publique du Canada (CFP), publié en janvier 2021, a révélé que les 

sous-groupes chez les membres des minorités visibles n’ont pas tous la même expérience 

lorsqu’il est question des processus de recrutement. Le taux de représentation pour l’APC chez 

les personnes en situation de handicap se situe à 5,6  %, ce qui est loin du taux de DPA de 9,0 %. 

Le taux de représentation de 4,4 % des Autochtones occupant des postes de direction ne 

correspond pas à celui de la DPA, qui est de 5,1 %. De plus, aux niveaux EX-04 et EX-05, les 

Autochtones (EX-04 à 3,5 % et EX-05 à 3,8 %) et les membres des minorités visibles (EX-04 à 

10,1 % et EX-05 à 9,2 %) sont en deçà de leur DPA respective.  
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Bien que les écarts puissent être causés en partie par des préjugés inconscients et (ou) des 

pratiques inadéquates à l’endroit des groupes en quête d’équité1, iv, v, il importe de se rappeler que 

plusieurs efforts concertés sont mis en œuvre afin de remédier à ces lacunes et de favoriser la 

diversité et l’inclusion. Un des grands défis dans la gestion du changement réside dans le fait que 

les résultats ne sont pas immédiats. L’intégration de changements demande du temps et de la 

détermination.  

  

 
1. Définition de « groupe en quête d’équité » : selon la Loi sur l’emploi dans la fonction publique, « groupe de 

personnes qui subissent un désavantage fondé sur un ou plusieurs motifs de distinction illicite au sens de la  Loi 

canadienne sur les droits de la personne ». 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/p-33.01/page-1.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/H-6
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/H-6
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Infographie 1. Équité en matière d’emploi – Administration publique centrale  

(2020-2021)  

  



 

 7 

Publication des priorités de la fonction publique en matière de 

diversité et d’inclusion 

Par le biais du Centre sur la diversité et l’inclusion, le Secrétariat du Conseil du Trésor du 

Canada a mis en œuvre des initiatives pangouvernementales élaborées conjointement avec les 

employés des groupes en quête d’équité en matière d’emploi pour favoriser la diversité et 

l’inclusion. Il a invité des groupes en quête d’équité, telle la communauté  LGBTQ2+2, et des 

réseaux d’employés de minorités visibles spécifiques à participer à la discussion. Le travail 

important d’échange d’idées et d’informations qui a été accompli a permis de mettre en place des 

initiatives concrètes (par exemple, le Programme Mentorat Plus et la publication de données 

désagrégées) et aide les administrateurs généraux à apporter des changements durables à leur 

organisation. Il s’inspire des Priorités de la fonction publique en matière de diversité et 

d’inclusionvi annoncées en janvier 2021. 

1. Produire et publier des données pour une meilleure estimation des écarts de représentation. 

2. Garantir l’utilisation des critères adéquats. 

3. Accroître la diversité parmi les membres de la haute direction de la fonction publique. 

4. Favoriser la participation et la sensibilisation. 

5. Éliminer les obstacles systémiques. 

Vérification de la représentation des groupes visés par l’équité en matière 

d’emploi dans le recrutement 

La CFP a publié un rapport de vérification portant sur la représentation des groupes visés par 

l’équité en matière d’emploi lors du recrutementvii en janvier 2021. Cette étude a examiné plus 

de 15 000 demandes d’emploi reçues dans le cadre de 181 processus de nomination externes 

annoncés par 30 ministères et organismes fédéraux afin de déterminer s’il existe des obstacles 

dans le système de dotation pour les membres des groupes visés par l’équité en matière d’emploi. 

Les conclusions ont montré que les groupes visés par l’équité en matière d’emploi n’étaient pas 

représentés proportionnellement tout au long des cinq étapes clés du processus de nomination 

(demande d’emploi, présélection automatisée, présélection organisationnelle, évaluation, 

nomination).  

 
2. Lesbiennes, gais, bisexuels, transgenres, queers et bispirituels et autres identités sexuelles et de genre.  

https://www.canada.ca/fr/gouvernement/fonctionpublique/mieux-etre-inclusion-diversite-fonction-publique/diversite-equite-matiere-emploi/priorites-fonction-publique-matiere-diversite-inclusion.html
https://www.canada.ca/fr/gouvernement/fonctionpublique/mieux-etre-inclusion-diversite-fonction-publique/diversite-equite-matiere-emploi/priorites-fonction-publique-matiere-diversite-inclusion.html
https://www.canada.ca/fr/commission-fonction-publique/nouvelles/2021/01/la-commission-de-la-fonction-publique-du-canada-publie-son-rapport-de-verification-portant-sur-la-representation-des-groupes-vises-par-lequite-en-m.html
https://www.canada.ca/fr/commission-fonction-publique/nouvelles/2021/01/la-commission-de-la-fonction-publique-du-canada-publie-son-rapport-de-verification-portant-sur-la-representation-des-groupes-vises-par-lequite-en-m.html
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Pour donner suite aux résultats et aux recommandations de la vérification, la CFP a, entre autres, 

mis à jour des directives sur les options de dotation visant à accroître la représentation. La CFP a 

également émis trois recommandations pour faire en sorte que les obstacles et les préjugés 

potentiels soient identifiés et éliminés dans les processus de nomination.  

1. Les administrateurs généraux devraient revoir leur cadre et leurs pratiques de dotation afin de 

s’assurer que les processus de nomination sont exempts d’obstacles pour les groupes visés 

par l’équité en matière d’emploi, y compris les sous-groupes de minorités visibles.  

2. La CFP devrait collaborer avec d’autres organismes centraux et groupes visés par l’équité en 

matière d’emploi pour cerner les facteurs du processus d’embauche influant sur le taux de 

succès de ces groupes et des sous-groupes de minorités visibles afin de mettre en œuvre les 

solutions établies.  

3. La CFP devrait redoubler d’efforts quant à la conception et à la promotion de systèmes, 

d’outils et d’orientations qui appuieront les processus de recrutement externes inclusifs, en 

focalisant sur des approches d’évaluation exemptes d’obstacles. 

Produire et publier des données pour une meilleure estimation 

des écarts de représentation  

Soutien aux ministères : davantage de données désagrégées 

Le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada a fait des progrès importants en publiant huit jeux 

de données désagrégées, offrant ainsi un tout premier aperçu de la composition de 21 sous-groupes 

de l’équité en matière d’emploi, dont les employés noirs, métis et inuits, ainsi que les employés 

ayant une déficience auditive ou des problèmes de mobilité. Ce type de données permet de 

répondre aux demandes présentées par les intervenants et favorise une analyse plus spécifique. Il 

permet aussi une meilleure prise de décision fondée sur des données probantes. Ces données sont 

rendues publiques à la page intitulée Statistiques concernant les ressources humaines de 

Canada.caviii. De plus, un outil de visualisation des donnéesix a été mis en ligne pour orienter 

l’élaboration des plans ministériels et faciliter le respect des obligations prévues dans le Règlement 

sur l’équité en matière d’emploix. De son côté, la CFP a mis sur pied un groupe de travail 

interministériel sur la recherche regroupant des experts dans le domaine de l’équité en matière 

d’emploi, des économistes et des statisticiens afin de favoriser les discussions et l’échange 

d’information sur les travaux de recherche concernant les obstacles touchant les groupes désignés 

aux fins de l’équité en matière d’emploi. La CFP a en outre élaboré un outil de macro-simulation 

de l’effectif afin de prévoir le renouvellement et la représentation dans la fonction publique selon 

différents scénarios, y compris la représentation de l’équité en matière d’emploi.  

https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/innovation/statistiques-ressources-humaines.html
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/innovation/statistiques-ressources-humaines.html
https://hrdatahub-centrededonneesrh.tbs-sct.gc.ca/?GoCTemplateCulture=fr-CA
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-96-470/page-1.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-96-470/page-1.html
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Modernisation du processus de déclaration volontaire 

Tel qu’il a été mentionné, l’accès à des données désagrégées est essentiel pour comprendre les 

écarts de représentation des sous-groupes et les sous-enjeux de l’équité ainsi que pour aider à 

déterminer les mesures qui s’imposent. Ces données font partie des conditions qui permettront 

d’assurer une évolution efficace et efficiente de nos politiques et initiatives basées sur des faits.  

Nos données reposent toutefois sur la décision des personnes de s’identifier ou non. L’efficacité 

du processus de déclaration volontaire est donc essentielle pour mesurer la situation réelle et les 

progrès réalisés. En septembre 2020, le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada a lancé 

le Projet de modernisation du processus de déclaration volontaire  afin d’accroître l’exactitude 

des données et de réduire la perception de risque associée à la déclaration volontaire. Grâce à ce 

projet, nous avons bon espoir de recueillir des données plus complètes sur les personnes en 

situation de handicap et sur d’autres groupes en quête d’équité en matière d’emploi. En effet, 

l’Enquête canadienne sur l’incapacité effectuée par Statistique Canada en  2017 a révélé 

que 15,6 % de la population active canadienne est composée de personnes en situation de 

handicap. Au cours de l’exercice 2017-2018, seulement 5,3 % des fonctionnaires se sont 

identifiés comme étant des personnes en situation de handicap et seulement 2,9  % se sont 

identifiés comme étant des personnes en situation de handicap lorsqu’ils ont posé leur 

candidature à un poste. Par conséquent, un nouveau questionnaire est en cours d’élaboration afin 

de nous permettre de saisir des données similaires.  

Hauts fonctionnaires responsables de l’équité, la diversité et l’inclusion 

Dans le cadre de la refonte de l’ensemble des politiques en matière de ressources humaines, la 

Politique sur la gestion des personnesxi, qui a été publiée le 1er avril 2021, prévoit une exigence 

selon laquelle les administrateurs généraux sont tenus de désigner des hauts fonctionnaires 

responsables de l’équité en matière d’emploi, la diversité et l’inclusion (HFDEEDI) au sein de 

leur organisation. De plus, la nouvelle Directive sur l’équité en matière d’emploi, la diversité et 

l’inclusionxii qui en est issue décrit les responsabilités des HFDEEDI. Cette emphase sur la 

responsabilisation des administrateurs généraux et des HFDEEDI souligne l’importance du 

programme d’équité en matière d’emploi et met en évidence les étapes nécessaires pour une mise 

en œuvre cohérente et efficace de celle-ci à travers la fonction publique. Parallèlement, le 

mouvement des groupes en quête d’équité a entraîné la création de plusieurs réseaux d’employés 

et comités officiels et informels. Ces forums ont offert aux employés des occasions de discuter et 

de mieux comprendre les problèmes et les obstacles rencontrés par les membres, d’échanger sur 

leurs meilleures pratiques et de proposer des solutions. 

https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/(S(io2bbrzgyhxhni553evuskf5))/doc-fra.aspx?id=32621
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/(S(e021jvamqbhco5551teiyz55))/doc-fra.aspx?id=32635
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/(S(e021jvamqbhco5551teiyz55))/doc-fra.aspx?id=32635
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Accroître la diversité parmi les membres de la haute direction de 

la fonction publique 

Unir nos efforts pour favoriser la diversité au sein des échelons supérieurs 

Afin d’atteindre un taux de représentation élevé à tous les échelons et dans tous les groupes 

professionnels, le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada a appuyé la construction d’un 

répertoire de candidats talentueux à tous les échelons de la fonction publique et a élaboré une 

approche à deux volets à l’échelle du système en matière de planification de la relève, soit le 

volet pour les niveaux EX-01 à EX-03 et celui pour les niveaux EX-04 et EX-05. En septembre 

2020, le Programme de développement en leadership pour les cadres supérieurs (PDLCS) a été 

modifié pour inclure l’exigence selon laquelle au moins 50  % des participants d’un ministère au 

PDLCS de groupe et niveaux EX-01 à EX-03 doivent être des personnes en situation de 

handicap, des Autochtones ou des membres des groupes de minorités visibles. Ainsi, la 

cohorte 2020 a été la plus diversifiée depuis la création du programme en 2016, 52  % des 

participants provenant d’au moins un des groupes les plus sous-représentés visés par l’équité en 

matière d’emploi, 7 % étant des cadres supérieurs noirs et 63 % étant des femmes3, xiii.  

Création du Centre sur la diversité et l’inclusion et activités connexes 

Le Centre sur la diversité et l’inclusion (le Centre) a été créé en août 2020, afin de  faciliter 

l’élaboration conjointe de programmes, la coordination d’autres initiatives de diversité et 

d’inclusion dans l’ensemble de la fonction publique et d’appuyer la communauté de pratique des 

HFDEEDI. Une des initiatives lancées par le Centre en 2020-2021 est le programme Mentorat 

Plusxiv, qui appuie le perfectionnement en leadership des employés du groupe EX moins un et 

permet aux employés en quête d’équité d’acquérir les compétences requises pour faire partie du 

groupe EX. Ce programme améliore le mentorat traditionnel, car il comporte un élément de 

parrainage par des cadres supérieurs. 

Favoriser la participation et la sensibilisation  

Une autre initiative lancée par le Centre en 2020-2021, le Forum des conférenciers fédéraux sur 

la diversité et l’inclusionxv, qui donne la parole à des fonctionnaires qui aimeraient partager leur 

expertise et leurs expériences vécues. Le but de cette initiative est d’augmenter la sensibilisation 

à l’égard de sujets liés à la diversité et à l’inclusion et de changer les mentalités et les 

comportements. 

 
3. Source : Lettre sur la mise en œuvre de l’Appel à l’action en faveur de la lutte contre le racisme, de l’équité et de 

l’inclusion dans la fonction publique fédérale 

https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/organisation/organisation/centre-diversite-inclusion/programme-entorat-plus.html
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/organisation/organisation/centre-diversite-inclusion/programme-entorat-plus.html
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/organisation/organisation/centre-diversite-inclusion/apercu.html
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/organisation/organisation/centre-diversite-inclusion/apercu.html
https://www.canada.ca/fr/conseil-prive/organisation/greffier/appel-action-faveur-lutte-contre-racisme-equite-inclusion-fonction-publique-federale/lettres-mise-en-oeuvre/5/secretariat-conseil-tresor-canada.html
https://www.canada.ca/fr/conseil-prive/organisation/greffier/appel-action-faveur-lutte-contre-racisme-equite-inclusion-fonction-publique-federale/lettres-mise-en-oeuvre/5/secretariat-conseil-tresor-canada.html
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Garantir l’utilisation des critères adéquats 

Le Bureau du dirigeant principal des ressources humaines (BDPRH) du Secrétariat du Conseil du 

Trésor du Canada a examiné les critères de référence utilisés pour mesurer la représentativité 

dans la fonction publique et la façon dont ils pourraient être modernisés pour refléter le contexte 

actuel. Compte tenu de la croissance de la diversité au sein de la population canadienne et des 

engagements pris par le gouvernement pour obtenir un effectif représentatif, des critères de 

référence modernisés seraient d’autant plus concrets pour la fonction publique fédérale. Le 

BDPRH anticipe plus de travail sur ce front qui sera mis en relief dans le rapport de 2021-2022.  
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Éliminer les obstacles systémiques  

Loi sur l’emploi dans la fonction publique 

À la suite des séances de mobilisation qui ont été organisées avec les réseaux d’employés, des 

intervenants clés et des agents négociateurs au sujet des expériences vécues par les membres des 

groupes visés par l’équité en matière d’emploi ou en quête d’équité dans le cadre du processus de 

dotation, la réforme de la législation prévue pour 2021 se concrétise (projet de loi C-30). Les 

modifications de la Loi permettront d’augmenter de façon efficiente la représentation des groupes 

en quête d’équité dans la fonction publique, grâce à l’élaboration de nouvelles exigences 

d’évaluation des préjugés et des obstacles dans les processus de dotation et de mesures visant à les 

éliminer. La CFP prépare la mise en œuvre des modifications, tout en renforçant sa capacité de 

soutenir les ministères, ce qui aura également une incidence sur la DPA pour le rapport 2021-2022. 

Emploi et Développement social Canada 

Dans l’Énoncé économique de l’automne de 2020, le gouvernement a annoncé un financement 

pour la tenue d’une révision de la Loi sur l’équité en matière d’emploi. En 2021, un groupe de 

travailxvi, dirigé par la ministre du Travail a été chargée de la révision exhaustive de la Loi. Cette 

révision tiendra compte des expériences vécues par les femmes, les personnes  des 

communautés LGBTQ2+, les Autochtones, les Noirs et les Canadiens racisés, les personnes en 

situation de handicap et les autres groupes sous-représentés dans les milieux de travail sous 

réglementation fédérale afin de veiller à ce que la Loi tienne compte des réalités des milieux de 

travail d’aujourd’hui. Le Groupe de travail est chargé de formuler des recommandations 

concrètes, indépendantes et fondées sur des données probantes à l’intention de la ministre du 

Travail sur la façon de moderniser la Loi. 

  

https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/nouvelles/2021/07/x.html
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/nouvelles/2021/07/x.html
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Femmes 
Depuis plusieurs années, la grande majorité des indicateurs principaux pour les femmes 

indiquent des taux de représentation qui atteignent ou dépassent leur taux de DPA pour tous les 

indicateurs, et ce, à l’échelle du Canada. En 2021, la part des embauches revenant aux femmes 

qui occupent des postes de direction a atteint 49,1 % et celle des promotions, 60,9 %, dépassant 

ainsi leur taux de DPA, estimé à 48,0 %. La part des embauches revenant aux femmes n’atteint 

pas la représentation au sein de l’APC, mesurée à 52,3  %. L’indicateur mesurant les cessations 

d’emploi révèle une hausse de 4,6 % de 2020 à 2021, estimé à 45,3 % et à 49,9 %, 

respectivement, mais rien pour menacer la représentation à moyen terme.  

Extrait de l’analyse du processus d’emploi – Vérification de la 

CFP 2021  

Les résultats montrent qu’à l’étape de la présélection organisationnelle, les femmes ont connu un 

taux de succès supérieur à celui des hommes. C’était également le cas chez les femmes des 

trois autres groupes visés par l’équité en matière d’emploi (femmes autochtones, femmes 

membres de minorités visibles et femmes en situation de handicap). À l’étape de l’évaluation, les 

femmes issues de minorités visibles ont réussi davantage que les hommes appartenant à des 

minorités visibles, et les femmes en situation de handicap ont réussi davantage que les hommes 

en situation de handicap. Cependant, les femmes autochtones ont connu un taux de succès 

semblable à celui des hommes autochtones. 
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Infographie 2. Femmes travaillant dans l’administration publique centrale  

(2020-2021) 
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Initiatives à l’appui des femmes 

La mise en œuvre des modifications de la Loi sur l’équité salarialexvii se concrétise. Celles-ci 

entrent en vigueur le 31 août 2021.  

Pour obtenir des renseignements sur l’équité salariale, consultez la page Salaire égal pour un 

travail de valeur égalexviii sur le site Canada.ca. 

  

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/p-4.2/page-1.html
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/sujets/remuneration/remuneration-equitable.html
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/sujets/remuneration/remuneration-equitable.html
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Autochtones 
Sur l’ensemble des indicateurs, les taux de représentation des Autochtones cadrent, en général, 

assez bien avec les taux de DPA, même si des disparités subsistent. On maintient l’élan de 

progression depuis l’année dernière. Seuls les Territoires du Nord-Ouest, qui, malgré une 

augmentation de la représentation de dix personnes, ne parviennent pas à atteindre le taux de 

DPA de 29,0 %, leur taux de représentation étant de seulement 17,0 %.  

Il y a aussi des différences notables entre les employés et les cadres supérieurs.  Pour les 

employés, le taux de représentation des Autochtones au sein de l’APC, qui s’élève à 5,2  %, 

dépasse leur taux de DPA de 4,0 %, et la part des embauches revenant aux Autochtones est de 

3,8 %, ce qui est inférieur au taux de représentation au sein de l’APC et au taux de la DPA. La 

part des promotions revenant aux Autochtones a atteint 4,9  % et est supérieure à leur taux de 

DPA, mais inférieure à leur taux de représentation au sein de l’APC. Leur part des cessations 

d’emploi, estimée à 4,7 %, est supérieure à leur taux de DPA, mais bien en-dessous de leur taux 

de représentation au sein de l’APC. Pour la période de 2020-2021, leur part des embauches au 

sein du groupe EX, estimée à 7,0 %, est bien supérieure à leur taux de DPA, évalué à 5,1  %, et à 

leur taux de représentation au sein de l’APC, qui s’élève à 4,4  %. En ce qui concerne leur part 

des promotions dans le groupe EX, elle se situe à 4,7  %, ce qui est supérieur à leur taux de 

représentation au sein de l’APC, mais bien en-deçà de leur taux de DPA. L’indicateur pour les 

cessations d’emploi a révélé un taux de 4,8 %, ce qui reste en-deçà de leur taux de DPA, mais qui 

dépasse leur taux de représentation au sein de l’APC.  

Sur le plan des salaires, les Autochtones sont pratiquement à parité avec les employés en général 

pour la tranche la plus basse. Ils sont surreprésentés dans les deuxième et troisième échelons 

inférieurs et demeurent sous-représentés dans la catégorie des 100 000 $ et plus. Même situation 

qu’en 2019-2020, où 31,0 % des employés appartenaient à la catégorie des 75 000  $ à 99 000 $, 

par rapport à 34,0 % des Autochtones.  

Extrait de l’analyse du processus d’emploi – Vérification de la 

CFP 2021  

Les candidats autochtones ont connu leur seule baisse de représentation à l’étape de l’évaluation 

(une diminution de 4,0 % à 2,9 %), une baisse qui est attribuable à l’étape des entrevues. 

Cependant leur taux de représentation est demeuré stable entre l’évaluation et la nomination. 
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Infographie 3. Autochtones travaillant dans l’administration publique centrale 

(2020-2021) 
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Initiatives à l’appui des Autochtones 

Pilimmaksaivik 

En 2020-2021, Pilimmaksaivik, le Centre d’excellence fédéral pour l’emploi des Inuits au 

Nunavut, s’est efforcé de faire progresser les mesures visant à augmenter les niveaux d’emploi 

des Inuits dans la fonction publique fédérale au Nunavut en menant des activités de 

sensibilisation et de promotion auprès des Inuits du Nunavut. Cela a été fait en assurant la 

coordination dans l’ensemble de la fonction publique fédérale, en fournissant des conseils et un 

soutien aux ministères et organismes, et en surveillant les progrès. Ainsi, Pilimmaksaivik a 

coordonné la troisième cohorte du Programme d’apprentissage et de perfectionnement des Inuits 

(PAFI), une initiative de formation préalable à l’emploi qui recrute des Inuits pour des 

placements professionnels dans quatre ministères et organismes fédéraux au Nunavut. En 

réponse à la sous-représentation des peuples autochtones dans les postes à caractère scientifique, 

une filière scientifique a été ajoutée à la cohorte.  

Pilimmaksaivik soutient le maintien en poste des employés inuits du Nunavut en coordonnant 

des événements et des possibilités d’apprentissage qui célèbrent les cultures et les traditions 

inuites. En 2020-2021, des fonctionnaires ont participé à des événements d’apprentissage 

interministériels conçus pour célébrer la culture inuite. Pilimmaksaivik veille également à ce que 

les Inuits du Nunavut aient accès à des pratiques de gestion des talents respectueuses de leur 

culture et à des possibilités d’avancement. L’organisation a indiqué qu’une majorité de candidats 

inuits n’ont pas été retenus dans les processus d’embauche externes parce que, selon leur 

curriculum vitae ou leur candidature, ils ne répondaient pas à certains des critères de présélection 

(par exemple, études, expérience). L’organisation s’attaque au faible niveau de scolarité des 

Inuits du Nunavut par le biais du Fonds de soutien à l’éducation, qui aide les employés inuits à 

terminer leurs études postsecondaires. 

De son côté, le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada a commencé à élaborer des stratégies 

visant la diversité et l’inclusion, par exemple pour les communautés de la gestion financière, de 

l’audit interne, des biens et des services ou des communications et continue de renforcer son 

partenariat avec des réseaux d’employés autochtones afin d’élaborer différentes mesures en ce 

qui concerne la diversité et l’inclusion.  

Centre d’excellence sur les langues officielles  

L’exercice 2020-2021 a également été caractérisé par un engagement à l’égard des employés 

fédéraux autochtones et une réflexion sur les questions qui les touchent. Certaines des initiatives 

découlent notamment des demandes des employés autochtones visant à éliminer les obstacles à 

l’emploi posés par les exigences en matière de langues officielles (LO) et de mieux comprendre 

l’étendue et la valeur de l’utilisation des langues autochtones par les employés de la fonction 
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publique. Ainsi, le Groupe de travail pour la modification des exigences en matière de langues 

officielles pour les employés autochtones a été créé à l’automne 2020 pour éliminer les obstacles 

liés aux LO et promouvoir la progression de leur carrière. Il est composé de représentants du 

Réseau des employés fédéraux autochtones (REFA), du Réseau des cadres autochtones (RCA), 

de la CFP et du BDPRH, et la présidence relève du Cercle des connaissances pour l’inclusion des 

Autochtones.  

Le Groupe de travail sur l’incitation à l’utilisation de l’inuktitut dans la fonction publique 

fédérale au Nunavut, coprésidé par le BDPRH et Pilimmaksaivik (Centre d’excellence fédéral 

pour l’emploi des Inuits au Nunavut), a aussi vu le jour à l’été  2020. Le groupe a examiné 

comment l’incitation à l’utilisation de l’inuktitut dans le milieu de travail du gouvernement 

fédéral pourrait contribuer à faire progresser les objectifs de représentativité des Inuits.  

Enfin, le Comité mixte sur l’utilisation des langues autochtones dans la fonction publique 

fédérale, coprésidé par le BDPRH et l’Alliance de la Fonction publique du Canada (AFPC), en 

collaboration avec l’Agence Parcs Canada, a été formé pour obtenir des renseignements sur la 

mesure dans laquelle les langues autochtones sont utilisées dans la fonction publique. Il s’agit là 

d’un engagement pris dans le cadre de la négociation collective.  
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Personnes en situation de handicap 
En 2020-2021, les taux de représentation des personnes en situation de handicap étaient 

inférieurs à leur taux de DPA à l'échelle du Canada. Bien que nous observions une légère 

augmentation du nombre de membres de ce groupe dans certaines régions, comme la région de la 

capitale nationale, qui compte près de 1 000 membres supplémentaires, nous ne constatons pas 

cette tendance dans les autres régions du Canada.  

La représentation globale des employés en situation de handicap (5,6 %) est inférieure à leur 

DPA (9,0 %). Leur part des embauches (4,3 %) et celle des promotions (4,7 %) sont inférieures à 

leur taux de représentation, et leur part des cessations d’emploi est supérieure (6,8 %). Chez les 

cadres, le taux de représentation des personnes en situation de handicap (5,6  %) est supérieur à 

leur taux de DPA (5,3 %), tout comme leur part des promotions (5,4 %). La part des embauches 

revenant aux cadres en situation de handicap est égale au taux de DPA (5,3  %). Les cessations 

d’emploi (7,2 %) au sein de ce groupe sont plus fréquentes et ont augmenté de 1,1  %, par rapport 

à 2019-2020, et dépassent tous les indicateurs. 

Sur le plan des salaires, 2020-2021 est un exercice sans grande modification pour les personnes 

en situation de handicap, qui continuent d’être surreprésentées dans les deux échelons les plus 

bas et sous-représentés dans les deux échelons les plus élevés.  

En 2020-2021, le taux de représentation des personnes en situation de handicap ne s’est pas 

amélioré considérablement en ce qui concerne la répartition des groupes professionnels. Le taux 

de représentation des personnes en situation de handicap ne correspond toujours pas à leur taux 

de DPA, peu importe le groupe professionnel, à l’exception du groupe SRC (Chefs d’équipe et 

superviseurs et superviseures de la production de la réparation des navires-Est, dont le taux de 

représentation s’élève à 12,1 %.  

Extrait de l’analyse du processus d’emploi – Vérification de la 

CFP 2021  

Pour les personnes en situation de handicap, le taux de représentation a diminué aux étapes de 

l’évaluation et de la nomination. Le taux de succès plus faible des personnes en situation  de 

handicap à l’étape de l’évaluation met en lumière le besoin de mieux faire connaître les services 

d’adaptation en matière d’évaluation. En raison de la petite taille de l’échantillon et des 

renseignements limités dans les dossiers de dotation, il n’a pas été possible de cerner les facteurs 

ayant contribué à la baisse du taux de représentation des personnes en situation de handicap à 

l’étape de la nomination. Compte tenu de l’importance que la fonction publique fédérale accorde 

à la représentation accrue des personnes en situation de handicap, il y a lieu de se pencher 

davantage sur cette question.  
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Infographie 4. Personnes en situation de handicap travaillant dans l’administration 

publique centrale (2020-2021) 
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Initiatives à l’appui des personnes en situation de handicap 

Bureau de l’accessibilité au sein de la fonction publiquexix (Secrétariat du 

Conseil du Trésor du Canada) 

En ce qui a trait à l’accessibilité, le Bureau de l’accessibilité au sein de la fonction publique 

(BAFP) dirige les efforts pour éliminer les obstacles à l’accessibilité et à l’inclusion des 

personnes en situation de handicap dans l’ensemble de la fonction publique. La Loi canadienne 

sur l’accessibilité, qui est entrée en vigueur en 2019, vise à rendre le Canada sans obstacle d’ici 

le 1er janvier 2040. Pour donner suite à la loi, le gouvernement du Canada a lancé en mai 2020 

la Stratégie sur l’accessibilité au sein de la fonction publique du Canadaxx, également appelée 

« Rien sans nous », en tant que feuille de route pour que la fonction publique donne l’exemple et 

devienne un modèle en matière d’accessibilité.  

Afin d’appuyer la stratégie, le BAFP a pris les mesures indiquées ci-après au cours de l’exercice. 

 Continuer à gérer le Fonds centralisé pour un milieu de travail habilitant (FCMTH)xxi (2019-

2024). Ce Fonds soutient les ministères et organismes dans le cadre de projets liés aux 

mesures d’adaptation du milieu de travail pour qu’ils élaborent de nouveaux outils et 

documents d’orientation, améliorent les processus existants et expérimentent des solutions 

novatrices qui permettent aux employés de contribuer à leur plein potentiel. Un exemple de 

projet financé par le FCMTHxxii est le service de bibliothèque de prêt, qui est dirigé par 

Services partagés Canada (SPC) et qui fournit un accès rapide à des mesures d’adaptation à 

court terme, à la technologie d’adaptation et aux services destinés aux employés, sans frais 

pour le ministère ou l’organisme. 

 Promouvoir le nouveau Passeport pour l’accessibilité en milieu de travail du gouvernement du 

Canada qui suit les employés lorsqu’ils changent d’emploi et documente les mesures 

d’adaptation dont ils ont besoin pour réussir dans leur travail.   

Le président de la CFP et la sous-ministre de l’Accessibilité au sein de la fonction publique ont 

envoyé des lettres à tous les administrateurs généraux des ministères fédéraux pour leur indiquer 

le nombre d’employés en situation de handicap qu’ils devraient embaucher pour combler leurs 

lacunes dans la représentation et leur fournir des outils et un soutien concret pour qu’ils puissent 

respecter l’engagement d’embaucher 5 000 personnes en situation de handicap d’ici 2025. 

Le site Possibilités de carrières numériques pour personnes en situation de handicapxxiii vise à 

faciliter l’embauche dans des domaines spécifiques. Trois répertoires ciblés ont été mis sur pied 

en vue de recruter des personnes en situation de handicap dans la fonction publique dans les 

domaines suivants : 

 analyse de politiques et de données (postes EC); 

https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/organisation/organisation.html#org1
https://www.canada.ca/fr/gouvernement/fonctionpublique/mieux-etre-inclusion-diversite-fonction-publique/diversite-equite-matiere-emploi/accessibilite-fonction-publique/strategie-accessibilite-fonction-publique-tdm.html
https://www.canada.ca/fr/gouvernement/fonctionpublique/mieux-etre-inclusion-diversite-fonction-publique/diversite-equite-matiere-emploi/accessibilite-fonction-publique/fonds-centralise-milieu-travail-habilitant.html
https://www.canada.ca/fr/gouvernement/fonctionpublique/mieux-etre-inclusion-diversite-fonction-publique/diversite-equite-matiere-emploi/accessibilite-fonction-publique/fonds-centralise-milieu-travail-habilitant.html
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/sujets/gestion-information-technologie-projets/travailler-gestion-information-technologies-information-gouvernement-canada/possibilites-carrieres-numeriques-pour-personnes-situation-handicap.html
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 sciences numériques et informatiques (postes CS)xxiv; 

 analyse financière (postes FI)xxv. 

Depuis le lancement de la Stratégie sur l’accessibilité, des organisations de l’ensemble du 

gouvernement ont commencé à examiner les pratiques en matière d’adaptation, et quelques-unes 

ont établi des processus centralisés d’adaptation pour aider à réduire les temps d’attente et à 

améliorer les résultats pour les employés. Toutefois, de nouvelles données recueillies au moyen 

du Cadre de responsabilisation de gestion en 2020 indiquent que les ministères et organismes 

continuent de faire face à certains défis opérationnels en adoptant une approche «  oui par 

défaut » en matière d’adaptation. Par exemple, certaines organisations ont fait état des difficultés 

suivantes : 

 manque de connaissance et manque d’expertise dans les cas complexes; 

 absence de collecte centralisée des données pour cerner les obstacles; 

 difficulté à obtenir des commentaires (aucun réseau d’employés, aucun cas d’utilisation). 

Il est donc clair qu’il faudra travailler davantage sur les pratiques d’adaptation en milieu de travail 

au cours de l’année à venir afin d’appuyer une approche uniforme et opportune dans l’ensemble de 

la fonction publique. De tels travaux comprennent une collecte et une analyse plus poussées des 

données et l’échange de pratiques exemplaires entre les organisations fédérales4, xxvi.  

Programme fédéral de stages pour les Canadiens en situation de handicap  

Le Programme fédéral de stages pour les Canadiens en situation de handicap soutient l’engagement 

du gouvernement du Canada d’embaucher 5 000 nouvelles personnes en situation de handicap 

nettes d’ici 2025 grâce à 125 stages de deux ans, sur une période de cinq ans (2019-2024).  

Par le biais de conseils d’évaluation, de coaching et de formation, le Programme aide les 

Canadiens en situation de handicap qui ont peu ou pas d’expérience professionnelle à développer 

leurs compétences, tout en permettant aux gestionnaires d’embauche d’acquérir une expérience 

dans le développement des personnes en situation de handicap et leur intégration dans le milieu 

de travail et dans leur équipe. En outre, le Programme contribue à accroître la diversité au moyen 

de l’intersectionnalité, étant donné que de nombreux stagiaires se déclarent également membres 

de minorités visibles, autochtones et (ou) femmes.  

L’Occasion d’emploi pour les étudiants en situation de handicap (OEESH), qui fait partie du 

Programme fédéral d’expérience de travail étudiant (PFETE), est un programme conçu pour 

réduire les obstacles à la pleine participation des étudiants de niveau postsecondaire à la fonction 

 
4. Source : De la vision à la réalité – le point sur la mise en œuvre de « Rien sans nous » : Stratégie sur 

l’accessibilité au sein de la fonction publique du Canada (2021) - Canada.ca 

https://emploisfp-psjobs.cfp-psc.gc.ca/psrs-srfp/applicant/page1800?toggleLanguage=fr&poster=1578539
https://emploisfp-psjobs.cfp-psc.gc.ca/psrs-srfp/applicant/page1800?toggleLanguage=fr&poster=1670425
https://www.canada.ca/fr/gouvernement/fonctionpublique/mieux-etre-inclusion-diversite-fonction-publique/diversite-equite-matiere-emploi/accessibilite-fonction-publique/vision-realite-point-mise-oeuvre-rien-sans-nous-strategie-accessibilite-sein-fonction-publique-canada-2021.html#toc6
https://www.canada.ca/fr/gouvernement/fonctionpublique/mieux-etre-inclusion-diversite-fonction-publique/diversite-equite-matiere-emploi/accessibilite-fonction-publique/vision-realite-point-mise-oeuvre-rien-sans-nous-strategie-accessibilite-sein-fonction-publique-canada-2021.html#toc6
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publique et améliorer leur expérience en milieu de travail. En 2020-2021, les étudiants 

embauchés dans le cadre du programme OEESH ont participé à des activités telles que les 

activités de formation, à un programme de mentorat et à des événements de réseautage.  

La Porte virtuelle des talents en situation de handicap facilite l’embauche d’anciens étudian ts du 

PFETE qui ont une expérience de travail dans la fonction publique et qui peuvent être 

embauchés par le biais du processus d’intégration des étudiants après l’obtention de leur 

diplôme. Les candidats établissent un profil dans lequel ils indiquent leur domaine d’études, 

leurs lieux de travail préférés, leurs langues parlées et écrites et leurs compétences, et les 

gestionnaires peuvent examiner et choisir les candidats qui conviennent pour des postes 

potentiels. Dans le contexte d’un projet pilote, le répertoire comprend des diplômés qui ont 

participé à l’OEESH, et plusieurs ont reçu des offres d’emploi dans la fonction publique.  

Le Conseil des ressources humaines et la CFP ont créé et coprésidé un groupe de travail en 2020 

pour établir des répertoires ciblés à l’échelle du gouvernement afin d’aider les ministères et 

organismes à embaucher des personnes en situation de handicap. En 2020-2021, deux nouveaux 

répertoires ont été lancés pour les personnes en situation de handicap dans les domaines des 

données et des politiques. Au printemps 2021, ces répertoires ont fait l’objet d’une vaste 

campagne publicitaire sur la page Web de la CFP consacrée à l’auto-déclaration, sur les médias 

sociaux et auprès des établissements d’enseignement et des associations dans le but d’inciter les 

candidats à s’identifier lorsqu’ils postulent à des emplois gouvernementaux. En mars 2021, la 

proportion de candidatures dans l’ensemble du gouvernement du Canada où les candidats se sont 

déclarés comme étant des personnes en situation de handicap a dépassé pour la première fois la 

barre des 5 %. 

École de la fonction publique du Canada 

Enfin, l’École de la fonction publique du Canada (EFPC) a lancé une variété de produits 

d’apprentissage liés à l’accessibilité et à l’inclusion des personnes en situation de handicap, afin 

de mettre en lumière les obstacles auxquels elles sont confrontées chaque jour, et la façon dont 

les fonctionnaires peuvent réduire, éliminer et signaler les obstacles afin de favoriser une 

fonction publique plus inclusive.  
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Membres des minorités visibles 
En 2020-2021, les minorités visibles étaient, de manière générale, bien représentées dans la 

fonction publique, tant au sein du groupe des cadres supérieurs que de celui des non-cadres. 

D’après tous les indicateurs principaux, la représentation générale, les embauches, les 

promotions et les cessations d’emploi, la situation des membres des minorités est favorable 

comparativement à leur DPA. Les statistiques des trois dernières années présentent un portrait 

similaire. Pour ce qui est des salaires, les membres des minorités visibles sont surreprésentés 

dans le deuxième échelon, et sous-représentés dans les troisième et quatrième échelons.  

Extrait de l’analyse du processus d’emploi – Vérification de la 

CFP 2021  

Les résultats révèlent que de tous les sous-groupes de minorités visibles, les candidats noirs ont 

connu la plus grande diminution de représentation entre l’étape de la demande d’emploi et celle 

de la nomination (de 10,3 % à 6,6 %). Dans l’échantillon de la vérification, 30 candidats noirs 

sur les 1 570 demandeurs d’emploi ont été nommés dans un poste. De leur côté, les postulants de 

l’Asie du Sud ou de l’Inde de l’Est et ceux de la Chine ont connu une augmentation globale de 

leur représentation. Les candidats du sous-groupe Asiatiques de l’Asie occidentale, Nord-

Africains et Arabes non blancs ont connu une diminution globale de leur taux de représentation 

entre la demande d’emploi et la nomination (de 4,6  % à 3,3 %). Ces résultats montrent qu’au sein 

du groupe des minorités visibles, les sous-groupes ont des expériences différentes dans le cadre 

du processus de nomination externe annoncé. Cela met en lumière l’importance d’examiner les 

données de sous-groupe de minorités visibles. Selon les résultats de la vérification de la CFP, les 

candidats membres de minorités visibles ont été éliminés plus souvent à l’étape de la présélection 

que les candidats des autres sous-groupes quant aux qualifications relatives à l’expérience et ils 

ont eu moins de succès que ceux-ci, peu importe s’ils possédaient ou non de l’expérience à la 

fonction publique fédérale. 

  



 

26  

Infographie 5. Membres des minorités visibles travaillant dans l’administration 

publique centrale (2020-2021) 
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Initiatives à l’appui des membres des minorités visibles 

Différents intervenants se sont investis dans plusieurs initiatives durant l’exercice 2020 -2021 qui 

touchaient les membres des minorités visibles.  

L’EFPC a élaboré et offert diverses possibilités d’apprentissage afin de promouvoir un milieu de 

travail inclusif et équitable pour tous les fonctionnaires. Ces efforts ont soutenu l’accent 

renouvelé sur la lutte contre le racisme et l’équité dans la fonction publique, notamment en ce 

qui a trait à l’augmentation de la représentation des employés noirs et autochtones et des autres 

employés racialisés, comme indiqué dans l’Appel à l’action en faveur de la lutte contre le 

racisme, de l’équité et de l’inclusion dans la fonction publique fédéralexxvii.  

Par exemple, l’EFPC a publié le Guide pour diriger les conversations sur le racisme systémique 

et la discrimination raciale, ainsi que des vidéos pour une meilleure compréhension du racisme 

anti-Noir et sur la façon d’être un allié. L’EFPC a également organisé une série d’événements 

contre le racisme visant à sensibiliser les employés à l’importance de connaître l’histoire et les 

contributions des personnes d’ascendance africaine au sein de la fonction publique fédérale et 

d’ailleurs, les défis qu’elles doivent surmonter et les possibilités qui s’offrent à elles. En outre, 

l’EFPC a lancé un cours pour soutenir une meilleure compréhension de l’importance et des 

conséquences des préjugés inconscients sur le lieu de travail fédéral.  

Le Secrétariat fédéral de lutte contre le racisme (SFLCR) et le Conseil de recherches en sciences 

humaines (CRSH) ont organisé conjointement une série de tables rondes sur la recherche qui ont 

touché des milliers de fonctionnaires partout au Canada. Ces tables rondes ont permis de 

mobiliser les connaissances issues de travaux de recherche et de proposer des pratiques de lutte 

contre le racisme pour les activités des institutions fédérales. Les présentations sur les travaux de 

recherche ont porté sur l’histoire, les contributions et les obstacles persistants liés au racisme 

systémique au Canada afin de faire connaître les expériences vécues par les communautés 

racialisées et les minorités religieuses, comme les communautés autochtones, noires, asiatiques, 

juives et musulmanes, et de trouver des solutions pour améliorer leur situation.  

En juillet 2020, la Commission canadienne des droits de la personne a lancé une vérification 

concernant la représentation des personnes racialisées à la fonction publique fédérale xxviii. Cette 

vérification horizontale de la conformité vise à relever « les disparités ainsi que les obstacles à 

l’emploi, au recrutement, à la promotion et à la rétention des personnes racialisées dans des 

postes de cadres et de gestionnaires ». Les résultats seront disponibles en 2022.  

  

https://www.canada.ca/fr/conseil-prive/organisation/greffier/appel-action-faveur-lutte-contre-racisme-equite-inclusion-fonction-publique-federale.html
https://www.canada.ca/fr/conseil-prive/organisation/greffier/appel-action-faveur-lutte-contre-racisme-equite-inclusion-fonction-publique-federale.html
https://www.chrc-ccdp.gc.ca/fr/ressources/la-ccdp-menera-une-verification-concernant-la-representation-des-personnes-racialisees-a
https://www.chrc-ccdp.gc.ca/fr/ressources/la-ccdp-menera-une-verification-concernant-la-representation-des-personnes-racialisees-a
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Ce à quoi il faut s’attendre à l’avenir (2021-2022) 
En 2021-2022, des progrès encore plus importants devraient être réalisés grâce à une multitude 

d’actions, à commencer par la sensibilisation et l’examen des processus d’embauche, de manière 

à contrer les biais et les obstacles. Les modifications apportées à la Loi sur l’emploi dans la 

fonction publique, qui ont reçu la sanction royale en juin 2021, auront également un impact. De 

plus, la collecte et le suivi de données désagrégées et détaillées, combinés à des collaborations 

entre partenaires permettront de définir et de mettre en place des mesures ciblées et efficaces, par 

exemple à l’égard des groupes professionnels. La fonction publique examine déjà les facteurs 

ayant une incidence sur les groupes désignés et prend des mesures concrètes pour que ses actions 

futures donnent les effets et les résultats escomptés. 

Parmi les autres grands axes d’action, notons une attention renouvelée au mieux-être des 

membres des groupes désignés. Les données du Sondage auprès des fonctionnaires fédéraux 

serviront pour informer la gestion et l’évolution des pratiques en ressources humaines. Les 

recommandations énoncées dans le rapport de la vérification de la CFP de 2021 seront 

examinées et mises en œuvre pour réduire encore plus les obstacles existants. Des progrès 

devraient également être réalisés dans le cadre de la mise en œuvre des engagements pris par les 

hauts dirigeants sur l’équité, la diversité et l’inclusion. En outre, les efforts déployés par les 

secrétariats ministériels sur la lutte contre le racisme devraient générer des effets positifs au 

cours du prochain exercice et les suivants.  
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À propos du présent rapport 
La Loi sur l’équité en matière d’emploi est entrée en vigueur en 1986 dans le but de réaliser 

l’égalité en milieu de travail. Elle vise à corriger les désavantages subis par les membres des 

quatre groupes désignés grâce à l’application du principe selon lequel l’équité en matière 

d’emploi nécessite la mise en place de mesures spéciales et des aménagements adaptés aux 

différences. Les quatre groupes visés par l’équité en matière d’emploi sont les suivants :  

1. les femmes; 

2. les Autochtones; 

3. les personnes en situation de handicap; 

4. les membres des minorités visibles.  

La fonction publique fédérale du Canada est assujettie à la Loi sur l’équité en matière d’emploi 

et au règlement connexe depuis 1996. Chaque exercice, le président du Conseil du Trésor doit 

déposer au Parlement un rapport sur la situation en ce qui a trait à l’équité en matière d’emploi 

pour les quatre groupes visés de l’APC5, ainsi que des rapports similaires produits par les 

organismes distincts comptant 100 employés ou plus6. 

  

 
5. L’APC englobe les 67 ministères et organismes énumérés à l’annexe I et à l’annexe IV de la Loi sur la gestion 

des finances publiques. 

6. Les organismes distincts comprennent les organisations fédérales énumérées à l’annexe V de la Loi sur la 

gestion des finances publiques. En 2019-2020, 20 de ces organismes comptaient 100 employés ou plus. 
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À propos des données 

Population visée 

Tous les tableaux présentent des renseignements en date du 31 mars 2021 concernant les 

employés nommés pour une période indéterminée et pour une période déterminée de trois mois 

ou plus et les employés saisonniers des organisations figurant aux annexes I et IV de la  Loi sur la 

gestion des finances publiques (l’administration publique centrale).  

Remarques sur les termes et sources de données 

 La source de données relatives à la représentation est la Banque de données sur l’équité en 

matière d’emploi du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, laquelle contient des 

informations d’auto-identification fournies par les employés. 

 La somme des chiffres relatifs aux groupes désignés ne correspond pas au total (« Tous les 

employés »), étant donné qu’il est possible qu’une personne se soit volontairement identifiée 

comme membre de plus d’un groupe désigné et que les chiffres relatifs aux hommes sont 

compris dans le total. 

 Le terme « embauches » se rapporte aux employés qui ont été ajoutés à l’effectif et portés à la 

liste de paye de la fonction publique du Canada du 1er avril 2020 au 31 mars 2021. 

 Les données sur les « promotions » proviennent de la CFP et comprennent de l’information 

provenant des ministères et organismes qui figurent aux annexes I et IV de la Loi sur la gestion 

des finances publiques et qui sont assujettis à la Loi sur l’emploi dans la fonction publique. 

 Le terme « cessations d’emploi » se rapporte à la situation des employés dont le nom a été 

retiré de la liste de paye de la fonction publique du Canada entre le 1er avril 2020 et le 

31 mars 2021. 

Disponibilité au sein la population active (DPA) 

Les estimations de la DPA servent de points de repère pour évaluer la représentativité des 

groupes désignés aux fins de l’équité en matière d’emploi au sein de l’APC (organisations 

énumérées aux annexes I et IV de la Loi sur la gestion des finances publiquesxxix), conformément 

à la Loi sur l’équité en matière d’emploixxx. En effet, la dynamique de l’embauche est tributaire 

de la disponibilité des membres des groupes désignés à occuper un emploi dans la fonction 

publique. La DPA varie géographiquement (à l’échelle nationale ou par province/territoires), ou 

en fonction des qualifications spécifiques requises pour les postes que les organisations ont à 

pourvoir. On tient notamment compte des quatre filtres ci-dessous. 

1. Citoyenneté : ce filtre est appliqué parce que la Loi sur l’emploi dans la fonction publique 

accorde la préférence aux citoyens canadiens [paragraphe 39(1) c)]. Cette préférence a été 

étendue aux résidents permanents à compter du 29  juin 2021, donc à l’extérieur de la période 

couverte par le présent rapport.  

https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/f-11/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/e-5.401/


 

 31 

2. Classification : ce filtre a pour but de restreindre la prise en compte des professions que le 

gouvernement juge non pertinentes pour la fonction publique.  

3. Études : ce filtre est utilisé dans certaines classifications pour tenir compte uniquement des 

personnes qui détiennent un diplôme d’études dans la catégorie d’emplois scientifiques et 

professionnels [compte tenu des normes de qualification de la fonction publique pour les 

emplois (exigences en matière d’études)]; 

4. Géographie : ce filtre tient compte du fait que la plupart des organisations mèneront leurs 

activités de recrutement à l’échelle locale plutôt que dans des régions géographiques plus 

vastes.  

Les estimations de la DPA reposent sur les données de la disponibilité sur le marché du travail 

(DMT) obtenues dans le cadre du Recensement et de l’Enquête canadienne sur l’incapacité, 

réalisés tous les cinq ans. La DPA tient compte des citoyens canadiens actifs d’au moins 15  ans 

sur le marché du travail en fonction de leur habileté présumée à exercer des professions 

comparables aux professions de la fonction publique.  

Remarque sur la DPA relative aux personnes en situation de handicap et aux 

minorités visibles  

L’estimation de la DPA pour les personnes en situation de handicap a augmenté considérablement 

entre les deux recensements [en conséquence de l’Enquête canadienne sur l’incapacité 

(statcan.gc.ca)xxxi], passant de 4,4 % en 2011 à 9,0 % en 2017. Cela s’explique par le fait que la 

définition de personnes en situation de handicap a été élargie dans le cadre de l’Enquête 

canadienne sur l’incapacité de 2017 pour tenir compte des handicaps liés à la douleur et à la santé 

mentale. Comme cette définition plus inclusive n’a pas encore été ajoutée à l’exercice de 

déclaration volontaire de la fonction publique fédérale, il ne sera pas possible de mesurer les écarts 

connexes, et ce, tant et aussi longtemps qu’elle ne sera pas adoptée aux fins de déclaration 

volontaire. Du travail substantiel a été fait sur le nouveau formulaire de déclaration en 2021-2022.  

Pour ce qui est des minorités visibles, il convient de noter que la DPA actuelle ne tient pas encore 

compte de l’effectif potentiel des résidents permanents. En effet, jusqu’à récemment (juin 2021), 

la Loi sur l’emploi dans la fonction publique requérait qu’une préférence à l’embauche soit 

accordée aux citoyens canadiens avant d’être accordée aux résidents permanents pour les 

processus de sélection annoncés au public, ce qui ne sera plus le cas et qui aura une incidence sur 

la représentation et la DPA présentées dans les rapports des années subséquentes.  

Auto-identification 

Toutes les données présentées sur les groupes désignés reposent sur une auto -identification 

volontaire des personnes. Le formulaire d’auto-identification volontaire est remis 

obligatoirement aux nouveaux employés. Il permet à ceux-ci de choisir de s’identifier comme 

appartenant à un ou à plusieurs groupes désignés.   

https://www.statcan.gc.ca/fr/enquete/menages/3251
https://www.statcan.gc.ca/fr/enquete/menages/3251
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Annexe. Tableaux statistiques des données sur l’équité en 

matière d’emploi permettant de satisfaire aux exigences 

prévues à l’article 21 de la Loi sur l’équité en matière 

d’emploi 
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Notes de fin de rapport 
 

i. Priorités de la fonction publique en matière de diversité et d’inclusion, 
https://www.canada.ca/fr/gouvernement/fonctionpublique/mieux-etre-inclusion-diversite-fonction-
publique/diversite-equite-matiere-emploi/priorites-fonction-publique-matiere-diversite-inclusion.html  

ii. Engagements 2021-2022 des sous-ministres en matière de diversité et d’inclusion, 
https://www.canada.ca/fr/conseil-prive/programmes/nominations/nominations-gouverneur-conseil/gestion-

de-la-performance/engagements-des-sm.html  
iii. Statistiques sur la diversité et l'inclusion, https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-

tresor/services/innovation/statistiques-ressources-humaines/statistiques-diversite-inclusion.html  

iv. Loi canadienne sur les droits de la personne, https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/  
v. Loi sur l’emploi dans la fonction publique, https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/p-33.01/page-1.html  
vi. Priorités de la fonction publique en matière de diversité et d’inclusion, 

https://www.canada.ca/fr/gouvernement/fonctionpublique/mieux-etre-inclusion-diversite-fonction-
publique/diversite-equite-matiere-emploi/priorites-fonction-publique-matiere-diversite-inclusion.html  

vii. Vérification portant sur la représentation des groupes visés par l’équité en matière d’emploi lors du 
recrutement, https://www.canada.ca/fr/commission-fonction-publique/nouvelles/2021/01/la -commission-
de-la-fonction-publique-du-canada-publie-son-rapport-de-verification-portant-sur-la-representation-des-

groupes-vises-par-lequite-en-m.html  
viii. Statistiques concernant les ressources humaines, https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-

tresor/services/innovation/statistiques-ressources-humaines.html  

ix. Outil de visualisation des données, https://hrdatahub-centrededonneesrh.tbs-
sct.gc.ca/?GoCTemplateCulture=fr-CA  

x. Règlement sur l’équité en matière d’emploi, https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-96-
470/page-1.html  

xi. Politique sur la gestion des personnes, https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/(S(io2bbrzgyhxhni553evuskf5))/doc-

fra.aspx?id=32621  
xii. Directive sur l’équité en matière d’emploi, la  diversité et l’inclusion, https://www.tbs-

sct.gc.ca/pol/(S(e021jvamqbhco5551teiyz55))/doc-fra.aspx?id=32635  

xiii. Lettre sur la mise en œuvre de l’Appel à l’action en faveur de la lutte contre le racisme, de l’équité et de 
l’inclusion dans la fonction publique fédérale, https://www.canada.ca/fr/conseil-

prive/organisation/greffier/appel-action-faveur-lutte-contre-racisme-equite-inclusion-fonction-publique-
federale/lettres-mise-en-oeuvre/5/secretariat-conseil-tresor-canada.html  

xiv. Programme Mentorat Plus, https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-

tresor/organisation/organisation/centre-diversite-inclusion/programme-entorat-plus.html  
xv. Forum des conférenciers fédéraux sur la diversité et l’inclusion, https://www.canada.ca/fr/secretariat-

conseil-tresor/organisation/organisation/centre-diversite-inclusion/apercu.html  

xvi. Groupe de travail, https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/nouvelles/2021/07/x.html  
xvii. Loi sur l’équité salariale, https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/p-4.2/page-1.html  

xviii. Salaire égal pour un travail de valeur égale, https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-
tresor/sujets/remuneration/remuneration-equitable.html  

xix. Bureau de l'Accessibilité au sein de la fonction publique, https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-

tresor/organisation/organisation.html#org1  
xx. Stratégie sur l’accessibilité au sein de la fonction publique du Canada, 

https://www.canada.ca/fr/gouvernement/fonctionpublique/mieux-etre-inclusion-diversite-fonction-

publique/diversite-equite-matiere-emploi/accessibilite-fonction-publique/strategie-accessibilite-fonction-
publique-tdm.html  

xxi. Fonds centralisé pour un milieu de travail habilitant, 
https://www.canada.ca/fr/gouvernement/fonctionpublique/mieux-etre-inclusion-diversite-fonction-
publique/diversite-equite-matiere-emploi/accessibilite-fonction-publique/fonds-centralise-milieu-travail-

habilitant.html  

https://www.canada.ca/fr/gouvernement/fonctionpublique/mieux-etre-inclusion-diversite-fonction-publique/diversite-equite-matiere-emploi/priorites-fonction-publique-matiere-diversite-inclusion.html
https://www.canada.ca/fr/gouvernement/fonctionpublique/mieux-etre-inclusion-diversite-fonction-publique/diversite-equite-matiere-emploi/priorites-fonction-publique-matiere-diversite-inclusion.html
https://www.canada.ca/fr/conseil-prive/programmes/nominations/nominations-gouverneur-conseil/gestion-de-la-performance/engagements-des-sm.html
https://www.canada.ca/fr/conseil-prive/programmes/nominations/nominations-gouverneur-conseil/gestion-de-la-performance/engagements-des-sm.html
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/innovation/statistiques-ressources-humaines/statistiques-diversite-inclusion.html
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xxii. Fonds centralisé pour un milieu de travail habilitant, 

https://www.canada.ca/fr/gouvernement/fonctionpublique/mieux-etre-inclusion-diversite-fonction-
publique/diversite-equite-matiere-emploi/accessibilite-fonction-publique/fonds-centralise-milieu-travail-
habilitant.html 

xxiii. Possibilités de carrières numériques pour personnes en situation de handicap, 
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/sujets/gestion-information-technologie-
projets/travailler-gestion-information-technologies-information-gouvernement-canada/possibilites-

carrieres-numeriques-pour-personnes-situation-handicap.html  
xxiv. sciences numériques et informatiques (postes CS), https://emploisfp-psjobs.cfp-psc.gc.ca/psrs-

srfp/applicant/page1800?toggleLanguage=fr&poster=1578539  
xxv. analyse financière (postes FI), https://emploisfp-psjobs.cfp-psc.gc.ca/psrs-

srfp/applicant/page1800?toggleLanguage=fr&poster=1670425  

xxvi. De la vision à la réalité – le point sur la mise en œuvre de « Rien sans nous » : Stratégie sur l’accessibilité 
au sein de la fonction publique du Canada (2021), 
https://www.canada.ca/fr/gouvernement/fonctionpublique/mieux-etre-inclusion-diversite-fonction-

publique/diversite-equite-matiere-emploi/accessibilite-fonction-publique/vision-realite-point-mise-oeuvre-
rien-sans-nous-strategie-accessibilite-sein-fonction-publique-canada-2021.html  

xxvii. Appel à l’action en faveur de la lutte contre le racisme, de l’équité et de l’inclusion dans la fonction 
publique fédérale, https://www.canada.ca/fr/conseil-prive/organisation/greffier/appel-action-faveur-lutte-
contre-racisme-equite-inclusion-fonction-publique-federale.html  

xxviii. Vérification concernant la  représentation des personnes racialisées à la fonction publique fédérale, 
https://www.chrc-ccdp.gc.ca/fr/ressources/la-ccdp-menera-une-verification-concernant-la-representation-
des-personnes-racialisees-a  

xxix. Loi sur la gestion des finances publiques, https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/f-11/  
xxx. Loi sur l’équité en matière d’emploi, https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/e-5.401/  

xxxi. L’Enquête canadienne sur l’incapacité, https://www.statcan.gc.ca/fr/enquete/menages/3251  
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